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Adoption de l'ordre du jour 

3. L'ordre dujour revise, le document CMD 16-M2.B, est adopte 
tel que presente. 

President et secretaire 

4. Le president agit a titre de president de la reunion de la 
Commission; K. McGee fait office de secretaire adjointe et 
S. Dimitrijevic redige le proces-verbal. 

Proces-verbal de la reunion de la CCSN tenue le 1 7 decembre 2015 

5. En passant en revue l'ebauche du proces-verbal de la reunion de 
decembre 2015, la Commission demande si le Bureau du 
commissaire des incendies et de la gestion des situations 
d'urgence (BCIGSU) de l'Ontario a repondu a tousles 
commentaires du Comite de coordination de la gestion des 
urgences nucleaires, conformement a ce qui est mentionne au 
paragraphe 41 du proces-verbal, et si le personnel de la CCSN a 
re<;u toute l'information pertinente. Le personnel de la CCSN 
indique qu'il a bien re<;u l'information en question et qu'il 
preparait des commentaires a l'intention du BCIGSU. Le SUIVI 
personnel de la CCSN ajoute qu'il fera le point sur l'etat d'ici 
d'avancement de l'examen a la prochaine reunion de la avril 2016 
Commission. 

6. La Commission s'informe aussi des progres realises en ce qui 
conceme la definition des objectifs de l'exercice qui doit avoir 
lieu aux installations de Bruce Power en 2016, comme 
mentionne au paragraphe 62 du proces-verbal de la reunion 
precedente. Le representant de Bruce Power indique que la 
reunion requise pour planifier l'exercice d'urgence avec les 
responsables provinciaux et le personnel de la CCSN est prevue 
pour le 4 fevrier 2016. 

7. Les commissaires approuvent le proces-verbal de la reunion de 
la Commission tenue le 17 decembre 2015 tel qu'il est presente 
dans le document CMD 16-M3. 

RAPPORTS D'ETAPE 

Rapport d'etape sur les centrales nucleaires 

8. Ence qui a trait au document CMD 16-M4, qui inclut le rapport 
d'etape sur les centrales nucleaires, le personnel de la CCSN 
presente des comptes rendus sur la centrale nucleaire de 
Pickering. Le personnel de la CCSN indique que la tranche 1 et 
la tranche 6 devraient fonctionner de nouveau a pleine 



puissance le 28 janvier 2016 et autour du 1 er fevrier 2016, 
respectivement. Le personnel de la CCSN ajoute que l'appareil 
de chargement du combustible qui n'etait pas disponible pour 
ces tranches, et qui a cause le probleme, est maintenant 
operationnel et que cette situation n'a eu aucune incidence sur 
la sfuete de I' exploitation. 

Centrale de Darlington 

9. La Commission demande plus de renseignements sur I' erosion 
accrue a l' entree des tubes des echangeurs de chaleur a la 
centrale nucleaire de Darlington. Le personnel de la CCSN 
indique que le probleme ne touche pas les echangeurs de 
chaleur principaux assurant le refroidissement des reacteurs, 
mais plutot des echangeurs de chaleur beaucoup plus petits pour 
l 'huile des joints de l' altemateur. Le personnel de la CCSN 
exprime son inquietude apropos de l'impact environnemental 
que pourrait avoir l' eau de refroidissement sur le lac Ontario si 
une fuite d'huile provenant de ces echangeurs de chaleur devait 
se produire. Un representant d'OPG explique les mesures prises 
pour corriger le probleme et ajoute qu'OPG a remplace les 
18 echangeurs de chaleur des 4 tranches et que ces nouveaux 
echangeurs devraient permettre de regler le tout de fa9on 
permanente. 

10. La Commission demande des eclaircissements concemant 
!'expression« perception inadequate du risque entourant les 
appareils assujettis aux garanties » - phenomene qui a ete 
considere comme la cause principale de la fuite d'eau lourde -
de meme que !'expression« evaluation et mise a profit 
inefficaces de l'OPEX ».Le personnel de la CCSN repond 
qu'etant donne que la fuite s'est produite pendant une activite 
d'entretien, ces expressions devaient s'appliquer a I' ensemble 
des reacteurs. Le representant d'OPG decrit en detail la fuite 
d'eau lourde; il precise que le travailleur conceme, qui avait 
accroche par megarde une vanne et cause la fuite pendant qu'il 
travaillait sur un autre composant, n'avait pas adequatement 
per9u le risque associe au travail qu'il accomplissait. Le 
representant d'OPG affirme qu'OPG a ameliore ses ordres de 
travail, donne de la formation sur les outils ameliores et revu ses 
feuilles de planification des travaux sur le terrain pour accroitre 
la sensibilisation au risque. Le personnel de la CCSN indique 
qu'il est satisfait des mesures correctives et qu'il continuera de 
verifier la mise en reuvre des ameliorations apportees aux 
process us. 

11. La Commission s' inquiete du fait que cet evenement revele que 
l'on a omis d'examiner comme il se doit les questions liees a la 
formation et aux procedures de travail. Le representant d'OPG 
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indique qu'il s'agit d'une situation particuliere et que les 
mesures prises par OPG visent a eviter que des problemes 
semblables se produisent a l'egard d'autres vannes. 

Centrale de Point Lepreau 

12. La Commission demande si les rapports sur les diverses 
evaluations realisees dans le cadre de l'etude probabiliste de 
sfuete ont ete rendus publics. Un representant d'Energie NB 
repond que les rapports sont disponibles et qu'Energie NB 
s'apprete a publier des renseignements Sur le Web pour 
informer le public de l' etat de ces rapports. La Commission SUIVI 
demande au personnel de la CCSN de lui presenter un d'ici 
compte rendu lorsque le travail associe a toutes ces mesures aout 2016 

sera termine. Le personnel de la CCSN confirme 
qu'Energie NB lui a remis les rapports et les a publies sur son 
site Web en octobre 2015, et s'engage a presenter un 
compte rendu a la Commission d'ici aout 2016, en meme temps 
que le Rapport annuel de surveillance reglementaire des 
centrales nucleaires, 2015. En outre, le personnel de la CCSN 
informera le Secretariat de la Commission lorsque les rapports 
seront publies sur le site Web d'Energie NB. 

Centrale de Pickering 

13. La Commission fait remarquer qu'OPG a pris la decision 
unilaterale de mettre fin aux mesures correctives necessaires 
pour se conformer aux conditions de son pennis d'exploitation 
et s'informe de la strategie d'application de la loi concemant la 
sanction administrative pecuniaire (SAP) imposee par la CCSN 
le 12 janvier 2016. Le personnel de la CCSN indique qu'une 
pareille situation n'est pas tres frequente et qu'il suit un 
diagramme de processus et met en reuvre une approche 
d'application graduelle. Le personnel de la CCSN ajoute 
qu'OPG ajusqu'au 11 fevrier 2016 pour decider si elle souhaite 
demander un examen de la SAP1 et qu'il est en communication 
avec OPG pour regler les differends et veiller au respect de 
toutes les exigences reglementaires. 

14. La Commission s'informe de la disponibilite des appareils de 
chargement du combustible a la centrale nucleaire de Pickering. 
Le personnel de la CCSN repond que deux de ces appareils ne 
fonctionnent pas correctement. Le personnel de la CCSN 
souligne que la centrale nucleaire de Pickering-A a 
frequemment des problemes avec les appareils de chargement 
du combustible, meme s'ils ont ete repares il ya quatre ans. Le 

1 OPG a presente une demande de revision de la SAP le 11 fevrier 2016. La Commission entreprendra done 
la revision conformement a I' article 65.12 de la Loi sur la surete et la reglementation nucleaires. 



personnel de la CCSN indique que le probleme constitue 
davantage une question economique qu'une question de surete. 
Le representant d'OPG fait savoir que le taux de pertes forcees 
d'OPG a la centrale nucleaire de Pickering en 2015 a ete le 
meilleur depuis le debut de l'exploitation de la centrale, en 
partie grace a des ameliorations en ce qui a trait a la 
manutention du combustible et au rendement des appareils de 
chargement. Le representant d'OPG ajoute que la societe 
continue d'ameliorer la fiabilite de ces appareils au moyen de 
travaux de retablissement cibles. 

Bruce Power 

15. La Commission demande des renseignements supplementaires 
sur le debut des activites liees aux travaux prevus de refection 
de !'installation. Le representant de Bruce Power indique que la 
societe prevoyait commencer la refection de la tranche 6 au 
debut de 2020. Bruce Power a laisse savoir qu'elle entend 
demander le renouvellement de son permis d'exploitation 
en 2018 afin de laisser suffisamment de temps a la Commission 
pour etudier le plan integre de mise en reuvre et le rapport 
d'evaluation globale avant le debut des activites de refection. Le 
representant de Bruce Power ajoute que la societe a commence 
a soumettre les rapports sur les facteurs de sfuete en 2014 et que 
le personnel de la CCSN en a deja entrepris l' etude. 

Rapport initial d'evenement 

Cameco/RSB Logistic : Accident de transport pres de Swift Current 
(Saskatchewan) 

16. Ence qui a trait aux documents CMD 16-M8 et 
CMD 16-M8.A, le personnel de la CCSN presente de 
l' information concemant l' accident de transport mettant en 
cause du concentre d'uranium survenu pres de Swift Current, en 
Saskatchewan. L'evenement s'est produit le 11janvier2016. Le 
Centre canadien d'urgence transport (CANUTEC) de 
Transports Canada, RSB Logistic, le transporteur et Cameco, le 
titulaire de permis a qui le chargement etait destine, ont 
communique avec le personnel de la CCSN pour signaler qu'un 
chargement de concentre d'uranium avait ete implique dans un 
accident de la route pres de Swift Current, en Saskatchewan. Le 
personnel de la CCSN decrit l'evenement en detail et donne de 
!'information sur les mesures prises sur-le-champ, les avis 
publics, le retrait du vehicule et le nettoyage du site. 

1 7. La Commission se dit satisfaite de l' intervention rapide et 
efficace et demande s'il ya tout de meme matiere a 
amelioration. Le personnel de la CCSN indique que des le9ons 
ont ete tirees, precisant qu'il faut notamment voir ace que les 
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employes de la CCSN dans les regions, meme si leur travail est 
axe sur des domaines bien definis de la surveillance 
reglementaire, re9oivent une formation appropriee dans le 
domaine du transport des matieres dangereuses et de 
!'intervention en cas d'urgence. Un representant de Cameco 
indique que Cameco est satisfaite de !'intervention. Un 
representant de RSB Logistic estime, comme celui de Cameco, 
que la recuperation a ete effectuee aussi bien qu'on aurait pu 
l'esperer. Un representant du ministere de l'Environnement de 
la Saskatchewan ajoute que !'intervention a ete bien planifiee et 
executee, en plus de souligner !'importance de la formation 
collective et de la communication constante entre tous les 
intervenants afin de maintenir une bonne coordination dans 
leurs actions a l' avenir. 

18. La Commission demande dans quelle mesure cette intervention 
aurait ete aussi efficace si !'accident s'etait produit sur une route 
a l' exterieur de la Saskatchewan. Le representant de Cameco 
affirme que la societe a un plan d'intervention d'urgence selon 
lequel elle doit etre prete a intervenir rapidement et qu'un 
fournisseur exteme, Envirotec, est disponible pour intervenir en 
cas d'accident de transport n'importe ou sur l'itineraire de 
transport. 

19. La Commission s'informe des causes possibles de !'accident. 
Le representant de RSB Logistic souligne qu'un rapport 
d'accident a ete produit et que !'accident est attribuable a une 
manreuvre trop prononcee du conducteur apres que le vehicule 
eut devie sur l' accotement. Le representant indique aussi que le 
conducteur a ete soumis a des tests de depistage de drogues et 
d'alcool et que les resultats ont confirme qu'il n'avait enfreint 
aucune regle a cet egard. 

20. La Commission demande par ailleurs si les filts etaient arrimes 
solidement dans le conteneur. Les representants de Cameco 
affirment que les filts etaient adequatement arrimes, 
conformement aux exigences intemationales, et que les 
autorites australiennes (les filts avaient ete expedies de 
l' Australie) avaient verifie la configuration de l' emballage. La 
Commission demande au personnel de la CCSN de preciser de 
nouveau en quoi consiste l 'homologation des contenants utilises 
pour le transport de concentre de minerai d'uranium 
(yellowcake). Le personnel de la CCSN explique les differences 
entre les colis homologues, comme le colis en cause dans 
!'accident survenu au port d'Halifax en 2014, et les conteneurs 
de fret certifies ISO pour le transport maritime, comme le 
conteneur utilise dans le cas dont il est question, qui sont con9us 
en fonction d'exigences particulieres. Le personnel de la CCSN 
explique que dans la situation en cause, les colis etaient des filts 
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corn;us pour repondre aux exigences enoncees dans le 
Reglement de l 'Agence intemationale de l' energie atomique et 
que le conteneur de fret etait un suremballage utilise pour 
transporter tous les filts. 

21. Soulignant la foible contamination observee sur la surface 
exterieure du conteneur, la Commission demande si les filts ont 
ete perces. Le representant de Cameco affirme que le conteneur 
n'a pas ete ouvert afin d'eviter toute contamination et qu'il sera 
transporte jusqu'a !'installation de Cameco a Blind River. L'etat SUIVI 
des filts sera verifie apres l' ouverture du conteneur. Le d'ici 
personnel de la CCSN ajoute qu'un rapport sera remis a la avril 2016 

Commission apres !'inspection des filts. 

22. La Commission demande si des accidents de ce type sont 
frequents. Le personnel de la CCSN indique qu'a !'exception de 
de rares signalements de foible contamination dans des 
conteneurs en raison d'un scellage inadequat des filts et d'un 
evenement concemant une expedition maritime de yellowcake, 
il s' agit du premier accident du genre a survenir sur une route 
au Canada. 

23. La Commission demande qu'on lui indique combien de temps 
apres l' accident les premiers control es de contamination ont ete 
effectues. Le personnel de la CCSN indique que les premieres 
mesures ont ete obtenues le matin suivant, puisqu'il fallait 
d'abord securiser le conteneur afin d'attenuer les dangers 
physiques. Les premieres mesures ont indique un niveau de 
rayonnement Iegerement superieur au rayonnement naturel, soit 
Ull rayonnement gamma Conforme a ce a quoi on pourrait 
s' attendre avec un conteneur intact. Le representant de Cameco 
explique que la substance en question a une densite relative tres 
elevee et qu'elle est peu .susceptible de se repandre dans 
l' atmosphere, precisant que la substance represente un risque 
uniquement si elle est inhalee ou ingeree. Le personnel de 
la CCSN et les representants de Cameco indiquent que la route 
a ete fermee, pendant a peu pres 30 heures, non en raison d'un 
danger d'irradiation, mais plutot pour voir a la securite des 
equipes qui s'affairaient a recuperer le camion, la remorque et 
le conteneur. 

24. La Commission demande dans quelle mesure les premiers 
intervenants etaient formes pour manipuler des matieres 
radioactives. Le personnel de la CCSN indique que l' on remet a 
tous les premiers intervenants une copie du Guide des mesures 
d'urgence qui est produit par Transports Canada, en 
collaboration avec d'autres organismes competents comme le 
departement americain du Transport, et qui comprend des 
mesures d'urgence pour toutes les matieres dangereuses 



transportees. Les premiers intervenants ont utilise les 
documents de transport contenant les numeros de telephone a 
composer en cas d'urgence et ont communique avec 
CANUTEC; ensuite, le Plan d'intervention d'urgence a ete 
active et Cameco a ete avisee et a depeche son equipe pour 
s'occuper du nettoyage. On precise que les pompiers avaient 
aussi suivi la formation necessaire. Le personnel de la CCSN 
ajoute qu'il avait deja donne de la formation a de nombreux 
groupes d'intervention un peu partout au pays. 

25. La Commission s'informe egalement des exigences de 
RSB Logistic concemant la formation et les qualifications des 
conducteurs. Un representant de RSB Logistic indique que les 
conducteurs, apres leur embauche, suivent une formation 
initiale sur les marchandises dangereuses et une formation 
particuliere sur les matieres de classe 7, et qu'ils re9oivent 
ensuite une formation periodique - tousles deux ans - tant qu'ils 
sont a l'emploi de la societe. Le representant de Cameco ajoute 
que Cameco realise des verifications annuelles aupres de 
RSB Logistic pour s'enquerir de la formation donnee aux 
conducteurs ainsi que du systeme de gestion utilise en ce qui a 
trait au transport. Le representant de Cameco indique que 
Cameco est entierement satisfaite du bilan de securite et du 
systeme de RSB Logistic. 

Laboratoires Nucleaires Canadiens : Evenement survenu aux 
Laboratoires de Chalk River 

26. Le personnel de la CCSN fait part a la Commission d'un 
developpement important suivant un evenement survenu aux 
Laboratoires de Chalk River (LCR), lesquels sont exploites par 
les Laboratoires Nucleaires Canadiens a Chalk River, en 
Ontario. Le personnel de la CCSN rapporte qu'il a ete informe 
de fa9on non officielle d'un incident survenu aux LCR 
impliquant la defaillance d'un chariot de combustible pendant la 
preparation d'assemblages de combustible use provenant du 
reacteur national de recherche experimentale (reacteur NRX) en 
vue de leur transport aux Etats-Unis. Le personnel de la CCSN 
donne des details sur cet evenement, qui est survenu le 
28 octobre 2015. Le personnel de la CCSN en a ete informe de 
vive voix le 27 novembre 2015, puis lors de reunions avec les 
LNC les 3 et 4 decembre 2015. A l'occasion de la demiere 
reunion, le personnel de la CCSN a demande un rapport officiel 
sur l'evenement, comme l'exige le Reglement sur l'emballage 
et le transport des substances nucleaires (2015/. Un rapport 
preliminaire a ete presente a la CCSN le 11 decembre; un 
rapport officiel a ete remis le 17 decembre 2015. Une analyse 

2 DORS/2015-145. 
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des causes profondes a ete soumise a la CCSN le 
25 janvier 2016. 

27. Le personnel de la CCSN indique que meme s'il n'y a eu aucun 
rejet de contaminants radioactifs, aucun dommage a 
l' assemblage de combustible et aucun impact sur la sante et la 
securite des personnes ou sur l' environnement, l' examen de 
l' evenement a revele des lacunes dans le systeme de gestion 
des LNC. Alors que le Reglement sur l 'emballage et le 
transport des substances nucleaires (2015) exige le signalement 
immediat d'un tel evenement a la CCSN, cette demiere a ete 
informee de vive voix seulement 30 jours apres l' evenement; de 
plus, elle a rei;u le rapport final 50 jours apres celui-ci. En outre, 
un envoi de combustible du reacteur NRX, qui avait deja ete 
charge, a ete expedie 12 heures apres l' evenement et avant 
qu'on ait pu evaluer adequatement les consequences de cet 
evenement. Le personnel de la CCSN indique qu'il determinera 
s' il convient de prendre des mesures reglementaires apres avoir 
etudie les renseignements soumis par les LNC et 
NAC International, le fabricant du colis de transport en cause, 
ainsi que le rapport d'evaluation de la Nuclear Regulatory SUIVI 
Commission des Etats-Unis (US NRC). Le personnel de d'ici 
la CCSN foumira a la Commission un rapport detaille sur les avril 2016 
resultats de son evaluation d'ici avril 2016. 

28. La Commission souhaite savoir pourquoi la presentation du 
rapport a ete retardee. Un representant des LNC affirme que 
lorsque l' evenement s' est produit, la communication a ete 
retardee parce que la priorite des travailleurs concemes etait de 
verifier l'integrite de I' assemblage du combustible et de 
recuperer la plaque d'extremite du chariot. L'evenement a ete 
signale aux membres de la direction charges du reacteur 
national de recherche universe! (NRU); ceux-ci ont examine la 
situation du point de vue du permis et du manuel des conditions 
de permis s'appliquant a !'exploitation du reacteur NRU et ont 
determine qu'il ne s'agissait pas d'un evenement a declarer. Le 
titulaire de permis a mene une enquete inteme sur l' evenement 
selon les echeances propres aux LNC et non en fonction des 
delais de signalement de la CCSN. Le personnel de la CCSN 
affirme qu'il a discute de l'evenement dans le cadre des 
reunions avec les representants des LNC et explique qu'il 
s'agissait d'un evenement a declarer aux termes du Reglement 
sur l 'emballage et le transport des substances 
nucleaires (2015). 

29. La Commission souhaite aussi savoir pourquoi l'evenement n'a 
pas ete declare en vertu de la clause de divulgation proactive. 
Le representant des LNC mentionne que !'argument a cet egard 
est indiscutable et convient qu'a l'avenir, les LNC devront se 



montrer plus prudents au moment de prendre des decisions en 
matiere de divulgation proactive. 

30. En outre, la Commission souhaite savoir pourquoi le personnel 
de la CCSN a ete lent a reagir a l'evenement. Le personnel de 
la CCSN indique qu'il a ete informe de l'evenement a 
I' occasion d'une reunion mensuelle avec le personnel des LNC; 
cette reunion a porte essentiellement sur la defaillance du 
chariot dans la piscine de combustible du NRU et sur le fait que 
la chute de !'assemblage, qui n'a pas subi de dommage, a ete 
jugee comme un incident operationnel. Le personnel de 
la CCSN ajoute que le personnel Sur place a verifie toutes les 
etapes du processus, mais pas pour toutes les expeditions. 
L'evenement s'est produit pendant la soiree alors que les 
inspecteurs de la CCSN n'etaient pas sur place. Ace moment, 
l' evenement a ete considere comme un incident operationnel. 
Le personnel de la CCSN indique egalement que les activites de 
chargement des chariots, des paniers et des cylindres ne sont 
pas effectuees d'une maniere continue et qu'il ne prendrait done 
pas necessairement connaissance de !'interruption de l'une de 
ces activites ou de l' ensemble de celles-ci. 

31. La Commission s'interroge sur les pratiques de signalement 
actuelles des LNC au chapitre de la culture de sfuete et se dit 
inquiete a la fois du manque de prudence dans la prise de 
decisions a la lumiere de I' evaluation des obligations de 
signalement des Laboratoires, et de la surveillance tardive 
effectuee par le personnel de la CCSN. La Commission 
souligne que la gestion de l' evenement revele une difference 
entre l'approche du personnel de la CCSN et celle des LNC et 
insiste sur I' importance, dans le cadre de tout evenement futur, 
de clarifier ces differences plus efficacement et plus 
rapidement. Le personnel de la CCSN s'engage a revoir son 
mecanisme de surveillance de la conformite sur le site et 
retiendra les le9ons apprises pour ameliorer le processus. 

32. La Commission demande si les LNC ont communique le 
probleme potentiel concemant !'expedition a l'entreprise 
chargee du transport. Les representants des LNC affirment que 
non. Les LNC ont plutot informe le proprietaire du chateau de 
transport, NAC International, puisque le chargement etait 
entre-temps arrive a destination. 

33. La Commission souhaite savoir a quelle frequence les LNC 
communiquent avec le personnel de la CCSN present sur le site. 
Le representant des LNC affirme que le personnel de la CCSN 
est toujours present sur le site et que la CCSN communique 
avec des membres du personnel des LNC de differents niveaux; 
il n'est toutefois pas rare que le personnel de la CCSN sur le 
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site et les membres de la haute direction des LNC ne discutent 
pas pendant plusieurs semaines. 

34. La Commission demande si les LNC ont fait des verifications 
aupres de NAC International, le fabriquant du chariot. Le 
representant des LNC indique que c'est NAC International qui a 
corn;u les chariots dans le cadre d'un contrat avec les LNC et 
que le chariot en question avait ete fabrique par un sous-traitant 
de NAC International. Le representant des LNC ajoute que 
l'enquete des LNC a revele une faiblesse dans la 
communication de leurs exigences techniques dans le cadre du 
processus d'approvisionnement, ainsi qu'une autre faiblesse, 
cette fois au chapitre de la surveillance de l' assurance de la 
qualite de la fabrication. On met en evidence la necessite 
d'apporter des ameliorations aces egards. 

35. La Commission demande plus de renseignements sur la 
communication entre la CCSN et la US NRC. Le personnel de 
la CCSN affirme qu'il avait informe la US NRC de l'evenement 
et que cette derniere a fait le suivi aupres de NAC International 
afin de clarifier ses exigences en matiere de signalement. 

36. La Commission demande a NAC International de donner son 
point de vue sur l' evenement. Le representant de 
NAC International indique que la societe considere que le 
personnel charge de son programme d'assurance de la qualite 
n'est pas parvenu a mettre pleinement en reuvre le mecanisme 
de surveillance de ses fournisseurs lors de la fabrication des 
pieces en question. Les chariots devaient etre fabriques et 
inspectes selon certains codes et achetes aupres d'un fournisseur 
dont la qualite des produits a ete approuvee et dont le 
programme d'assurance de la qualite a ete verifie et approuve 
par la US NRC. Le representant des LNC ajoute que son 
organisation a eff ectue une inspection initiale a la reception des 
chariots, qui comprenait une inspection visuelle pour s' assurer 
que l'expedition n'avait pas ete endommagee pendant le 
transport. Les chariots ont ete inspectes visuellement avant 
d'etre utilises pour verifier la presence de dommages imprevus; 
cependant, on n'a pas verifie s'ils etaient conformes aux 
specifications de fabrication. 

37. La Commission s'informe de la surveillance reglementaire des 
envois expedies a l'exterieur du pays. Le representant des LNC 
affirme que son organisation avait demande les pennis exiges et 
qu'elle les avait obtenus au prealable et que les contenants 
etaient homologues pour le transport au Canada et aux 
Etats-Unis. Aucune approbation finale de la CCSN n'etait 
requise pour pro ceder a l' envoi. 
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38. La Commission souligne que les LNC considerent qu'il s'agit 
d'un incident operationnel et qu'ils n'avaient done pas a le 
signaler. Le personnel de la CCSN explique toutefois que 
l'evenement aurait du etre signale aux termes du Reglement sur 
l 'emballage et le transport des substances nucleaires. La 
Commission indique que le role, la signification et la mise en 
reuvre de la divulgation proactive devraient etre clarifies dans 
les exigences reglementaires. Le personnel de la CCSN 
confirme qu'il s'affaire a preparer un document d'application de 
la reglementation qui comprendra a la fois les exigences de 
signalement decrites dans les pennis et les exigences de 
signalement indiquees dans les reglements. 

Mise a jour Sur des sujets decoulant des seances precedentes de la 
Commission 

Ministere de I 'Environnement et de I 'Action en matiere de changement 
climatique de !'Ontario (MEACCO): Mise ajour sur le rejet 
non radioactif au site de la mine declassee Delora 

39. Ence qui a trait aux documents CMD 16-M6 et CMD 16-M6.A 
concemant les mises a jour sur des points abordes au cours des 
seances precedentes de la Commission, le personnel de 
la CCSN presente de !'information relative au rejet accidentel 
d'eaux usees non radioactives issues de travaux de construction 
dans le secteur de Young's Creek sur le site de la mine 
declassee Deloro au printemps 2015, lequel incident a ete 
signale a la Commission lors de la reunion publique tenue le 
17 juin 2015. Le personnel de la CCSN foumit une description 
du site et du projet de nettoyage ainsi que de !'information 
generale pertinente et une description detaillee de l' evenement. 
Le personnel de la CCSN rappelle a la Commission que les 
resultats de l' evaluation presentes lors de la reunion de la 
Commission du 1 7 juin 2015 ont demontre que l' evenement 
n'avait eu aucun impact environnemental. Toutefois, le 
fonctionnaire designe de la CCSN a delivre un ordre enjoignant 
au MEACCO de prendre les mesures suivantes : 
• cesser toute activite d'assainissement qui pourrait accroitre 

les risques environnementaux sur le site du projet du secteur 
de Young's Creek 

• preparer et mettre en reuvre immediatement un plan 
d'urgence pour repondre a la situation qui prevaut et 
presenter ce plan a la CCSN dans un delai de 30 jours 

• preparer un plan d'urgence pour le projet aux fins de 
presentation dans un delai de 60 jours 

• soumettre de la documentation sur la surveillance du projet 
par le titulaire de pennis dans un delai de 90 jours 

• preparer un plan de gestion de printemps et d'hiver et presenter 
ce plan a la CCSN dans un delai de 120 jours 



La Commission confirme que le fonctionnaire designe de la 
CCSN a delivre l'ordre au MEACCO le 30 juin 2015. 

40. Le personnel de la CCSN informe aussi la Commission des 
mesures prises et des ameliorations apportees par le MEACCO 
pour se conformer a l' ordre, ainsi que des inspections realisees 
par des inspecteurs de la CCSN pour evaluer l' etat du site et la 
conformite du MEACCO avec l'ordre, avec la Loi sur la surete 
et la reglementation nucleaires et ses reglements d'application 
de meme qu'avec le permis. A la suite de ces inspections, les 
inspecteurs de la CCSN ont emis sept avis d'action et 
quatre recommandations a !'intention du MEACCO en ce qui 
conceme la conduite de l' exploitation, la performance humaine, 
la radioprotection, la sante et securite classiques et la gestion 
des dechets. Le personnel de la CCSN indique que tous les avis 
d'action ont ete fermes, sauf celui concemant la performance 
humaine. En se fondant sur les resultats d'une inspection 
effectuee en novembre 2015, le personnel de la CCSN affirme 
que le secteur de Young's Creek est dans un etat securitaire 
pour l'hiver. Le personnel de la CCSN indique aussi que 
le MEACCO a respecte les delais prescrits dans l' ordre pour la 
presentation de plusieurs documents. Le personnel de la CCSN 
a passe en revue les documents presentes et demande 
au MEACCO de lui foumir plus de details sur le volet de son 
plan portant sur la gestion au printemps. Le personnel de 
la CCSN a aussi demande au MEACCO de lui foumir d'autres 
renseignements sur le controle et la surveillance par le titulaire 
de pennis dans le secteur de Young's Creek. Ces 
renseignements supplementaires sont necessaires afin qu'il soit 
possible de demontrer que l' on pourra reprendre les activites de 
fac;on securitaire au printemps. L'un des representants 
du MEACCO mentionne que le Ministere a recemment foumi 
les renseignements supplementaires demandes par le personnel 
de la CCSN. 

41. Les representants du MEACCO presentent a la Commission 
certains details sur les mesures prises par le Ministere a la suite 
de l'evenement et de l'ordre delivre par la CCSN. Ils expliquent 
que l'eau qui a ete rejetee etait de l'eau de pluie et de l'eau 
souterraine qui avait ete en contact avec des sediments 
contamines et des metaux contenus dont les concentrations 
etaient conformes aux valeurs de contamination historiques 
dans le secteur de Young's Creek. 

42. Les representants du MEACCO informent aussi la Commission 
des protocoles ameliores et renforces en vue de la 
communication entre I' entrepreneur qui realise le projet, 
l'administrateur du contrat et l'equipe du MEACCO du site 
de Deloro, ainsi que d'autres changements apportes permettant 
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de s'assurer que les problemes potentiels sont detectes et 
communiques immediatement et que des mesures appropriees 
sont prises rapidement. La remise en etat finale dans le cadre du 
projet de nettoyage du site de la mine Deloro est achevee a 
75 % et le projet dans son ensemble devrait etre termine 
en 2018. 

43. La Commission s'informe de la nature des ameliorations 
apportees. Le representant du MEACCO decrit des exemples 
d'ameliorations en precisant que certaines ameliorations 
visaient expressement la sfuete et que les autres ameliorations 
visaient a la fois la sfuete et les processus. A la suite de ces 
ameliorations et d'autres mesures, la grande quantite d'arsenic 
qui s'ecoule dans la riviere Moira a ete reduite de 80 %; en 
outre, pour une bonne partie de l' annee, les concentrations ont 
ete conformes aux objectifs de la province en matiere de qualite 
de l'eau. 

44. La Commission souhaite qu'on lui fournisse des donnees 
supplementaires sur les niveaux de concentration d'autres 
contaminants, y compris les radionucleides, et demande si le 
personnel de la CCSN surveille les contaminants de maniere 
independante. Le representant du MEACCO affirme que les 
radionucleides analyses comprennent le radium 226, le 
thorium 230, l'uranium 234 et l'uranium 238, et que toutes les 
concentrations etaient au moins dix fois inferieures a ce qui est 
enonce dans les Recommandations pour la qualite de l' eau 
potable de Sante Canada. Le personnel de la CCSN ajoute que 
lors de deux de ses inspections, il a recueilli des echantillons 
d'eau et de sol et que le site de Deloro sera inclus dans la 
campagne de 2016 du Programme independant de surveillance 
environnementale. Les resultats de cette campagne seront 
publies sur le site Web de la CCSN. 

45. La Commission s'informe des reunions publiques tenues par 
le MEACCO ainsi que des principales preoccupations ou 
questions soulevees par le public a ces occasions. Le 
representant du MEACCO affirme que le Ministere organise 
des reunions publiques trois OU quatre fois par annee et que les 
preoccupations soulevees sont habituellement liees a l' etat 
d'avancement de la construction de meme qu'au delai 
d'achevement du projet de remise en etat. Les autres sujets 
souleves concement les itineraires de transport dans la region et 
la participation de la collectivite. Le MEACCO a remis au 
comite de la liaison avec le public des rapports annuels sur tous 
les echantillons d'eau, le tout accompagne de graphiques et de 
donnees, afin d'informer les collectivites de la qualite de l'eau. 
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46. La Commission s'informe de l'examen fait par le personnel de 
la CCSN des renseignements supplementaires foumis par le 
MEACCO. Le personnel de la CCSN indique que les 
renseignements demandes ont ete foumis le 12 janvier 2016 et 
qu'ils ont ete examines. Le personnel de la CCSN a prevu une 
reunion avec le MEACCO afin de discuter des commentaires 
formules et de regler tout probleme sans tarder, et ce, pour que 
l'on puisse clore les mesures associees a l'ordre. 

47. La Commission se <lit satisfaite des resultats obtenus dans le 
cadre du projet de remise en etat et de l'achevement prevu 
pour 2018. Le personnel de la CCSN affirme que lorsque le site 
aura ete remis en etat et nettoye - et apres une periode de 
surveillance pour verifier si les objectifs de I' evaluation 
environnementale ont ete atteints -, on pourrait envisager de 
confier le controle institutionnel du site au gouvemement 
provincial. Les representants du MEACCO indiquent qu'ils 
devraient etre prets a presenter a la Commission, d' ici deux a 
trois mois, des renseignements et des faits a l'appui pour 
demontrer que les niveaux de dechets radioactifs sont 
suffisamment bas pour que l' on puisse envisager le transfert du 
controle du site a la province. Le personnel de la CCSN indique 
qu'il continuera de rendre compte de l'etat du site de Deloro 
jusqu'a ce que son controle institutionnel soit confie a la 
province, ajoutant qu'il le fera egalement dans le cadre du SUIVI 
rapport de surveillance reglementaire des mines et des usines de d'ici 
concentration d'uranium, le premier rapport etant prevu pour l' automne 2016 
l'automne 2016. 

POINTS D'INFORMATION 

Personnel de la CCSN - Direction des communications strategiques : 
Remplir notre mandat : Diffusion d 'information par la CCSN 

48. Ence qui a trait au document CMD 16-M7, le personnel de 
la CCSN donne des renseignements sur les activites de 
communications strategiques menees pour informer le public du 
role de la CCSN en tant qu' organisme de reglementation de la 
surete nucleaire du Canada. La presentation porte notamment 
sur les principaux elements du mandat de la CCSN et des 
exigences legislatives, l' approche et les activites au chapitre de 
la communication, la presence numerique et les resultats des 
demandes de renseignements du public et des medias. On decrit 
egalement les activites de relations extemes ainsi que les 
communications intemes et les communications en situation 
d'urgence. En outre, le personnel de la CCSN presente les 
exigences reglementaires se rattachant aux programmes 
d'information et de divulgation publiques des titulaires de 
pennis prescrites par le document RD/GD 99.3, L 'information 
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et la divulgation publiques, et discute des pratiques exemplaires 
observees. 

49. La Commission s'informe des donnees probantes objectives 
utilises par le personnel de la CCSN pour evaluer la qualite de 
ses realisations dans le domaine des communications et pour 
cemer les possibilites d'amelioration. Le personnel de la CCSN 
souligne que les medias sociaux et l'analytique Web lui 
foumissent des mesures precieuses. Le personnel de la CCSN 
observe des donnees qualitatives, notamment en ce qui touche 
les commentaires formules, les medias sociaux, les demandes 
de renseignements du public et les interactions en personne au 
cours des activites de relations extemes. En ce qui a trait aux 
indicateurs quantitatifs, le personnel de la CCSN examine des 
analyses de meme que les donnees sur le nombre de visiteurs, le 
nombre de consultations des fils de messages de la CCSN et le 
taux de mobilisation. Le personnel de la CCSN ajoute qu'il 
utilise egalement des points de comparaison avec des 
organisations similaires et qu'il compare ainsi les donnees 
relatives a divers indicateurs, notamment le nombre d'abonnes. 

50. La Commission s'informe des sondages d'opinion et de la 
mesure dans laquelle on a confiance en la fiabilite de 
l'information diffusee par la CCSN. Le personnel de la CCSN 
affirme qu'il utilise differentes methodes pour evaluer l'opinion 
publique, notamment les sondages d'opinion publique realises 
par les titulaires de permis. Le personnel de la CCSN a lance 
des programmes dans le cadre d'activites de relations extemes 
et a demande au public de remplir un formulaire de retroaction 
afin de savoir si les activites en question avaient ete efficaces et 
si les participants avaient obtenu l'information qu'ils 
attendaient de la CCSN. Le personnel de la CCSN lancera 
bientot un programme similaire sur le site Web de la CCSN; un 
formulaire en ligne pourra etre rempli sur ce site ou par 
l' intermediaire des medias sociaux. 

51. La Commission demande au personnel de la CCSN d' expliquer 
comment il s'y prend pour veiller ace que !'information mise a 
la disposition du public corresponde a la perception du public 
en ce qui a trait aux risques et a l'interet manifeste par celui-ci, 
tout en preservant l'independance de la CCSN et en evitant 
toute apparence de promotion de l'industrie nucleaire. Le 
personnel de la CCSN affirme qu'il concentre son attention sur 
la sftrete nucleaire et sur les efforts visant a s'assurer que le 
public per9oive la CCSN comme une source d'information 
credible, precisant qu'il revient aux titulaires de permis de 
diffuser de !'information sur les niveaux de risque se rapportant 
a leurs installations. Le personnel de la CCSN indique qu'il fait 
savoir clairement que la CCSN est l' organisme de 



reglementation nucleaire independant du Canada et qu'il rend 
des comptes au Parlement du Canada par l' entremise du 
ministre des Ressources naturelles. 

52. La Commission demande plus de details sur les points de 
comparaison avec d'autres organismes de reglementation 
canadiens. Le personnel de la CCSN indique qu'il procede bel 
et bien a des comparaisons avec d'autres organismes canadiens 
de reglementation et qu'a la lumiere des evaluations realisees, il 
constate que la situation de la CCSN est equivalente a celle de 
ces organismes. Le personnel de la CCSN fait savoir que hon 
nombre de personnes suivent la CCSN sur les medias sociaux et 
souligne que la Communaute des regulateurs f ederaux a 
reconnu que la CCSN deployait des efforts importants pour 
essayer de communiquer de maniere novatrice, notamment au 
moyen des medias sociaux. 

53. La Commission s'informe des activites scolaires offertes par 
l'intermediaire de l' Association des professeurs de sciences et 
d'autres activites de ce genre. Le personnel de la CCSN repond 
que les jeunes representent depuis quelques annees l'un des 
principaux publics cibles dans le cadre de la campagne de 
relations extemes de la CCSN et que des presentations 
pertinentes sont donnees lors de conferences de l' Association 
des professeurs de sciences dans differentes provinces. A titre 
d'exemple, le personnel de la CCSN mentionne qu'il a presente 
certains des outils mis au point pour aider les professeurs de 
sciences et discute de divers profils de Carriere a !'occasion de 
la conference de l' Association des professeurs de sciences de 
l'Ontario de novembre 2015. 

54. La Commission s'informe des publications a comite de lecture 
publiees par le personnel de la CCSN l' annee demiere. Le 
personnel de la CCSN repond que les articles publies dans des 
revues sont affiches sur le site Web de la CCSN et distribues a 
tous les abonnes. Le personnel de la CCSN souligne que le site 
Web de la CCSN contient une nouvelle section dediee a 
!'information scientifique et technique OU l'on enumere tousles 
rapports et les autres documents techniques de la CCSN de 
meme que les articles publies dans des revues scientifiques. 

55. La Commission souligne que certains titulaires de pennis 
d'installation nucleaire de categorie II ne semblent pas bien 
comprendre les exigences reglementaires s'appliquant a leurs 
programmes d'information publique et demande si le personnel 
de la CCSN a cree une trousse d'orientation a leur intention. Le 
personnel de la CCSN indique que lorsqu' on a determine que 
les titulaires de pennis d'installation nucleaire de categorie II 
devaient se conformer au guide d'application de la 
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reglementation RD/GD-99.3, L 'information et la divulgation 
publiques, de la correspondance officielle leur a ete envoyee 
afin de presenter clairement les attentes, et des conversations 
individuelles ont ete tenues avec eux. De plus, des documents 
d'orientation portant expressement sur ce sujet ont ete elabores 
afin d'aider ces titulaires de pennis a mettre en ceuvre le 
programme en question. Le personnel de la CCSN ajoute que 
des discussions sont en cours en vue de I' integration de cette 
information clans ce document d' application de la 
reglementation afin de donner des orientations plus detaillees 
aux titulaires de pennis. 

56. La Commission demande s'il est possible pour la CCSN de 
recourir a d'autres moyens, outre les exigences reglementaires, 
pour voir a la communication d'information scientifique au 
public. Le personnel de la CCSN cite comme exemple une 
activite de relations extemes menee aupres d'intervenants du 
milieu medical clans le cadre de laquelle le personnel de 
la CCSN a participe a des conferences medicales et a elabore du 
materiel infographique qui explique differents niveaux de doses 
et donne des exemples a cet egard afin d'aider les medecins de 
famille a discuter du rayonnement avec leurs patients. 

ELEMENT DE DECISION 

Document d'application de la reglementation REGDOC-3.2.2, 
Mobilisation des Autochtones 

57. Ence qui a trait aux documents CMD 16-M5 et 
CMD 16-M5.A, le personnel de la CCSN presente a la 
Commission l'ebauche du document d'application de la 
reglementation REGDOC-3.2.2, Mobilisation des Autochtones, 
afin d'approuver sa publication et son utilisation par le 
personnel de la CCSN. Le personnel de la CCSN presente le 
cadre des documents d'application de la reglementation de 
la CCSN et explique comment s'y inscrit le REGDOC en 
question. Le personnel de la CCSN donne de !'information 
generale sur I' obligation de consulter, decrit les principales 
caracteristiques du document REGDOC-3.2.2 et souligne les 
nouvelles attentes a l' egard des titulaires de pennis. Le 
personnel de la CCSN explique que meme si l'on peut trouver 
des orientations de haut niveau sur le site Web de la CCSN, les 
objectifs que l'on vise en communiquant tot avec les titulaires 
de pennis et en leur demandant de !'information sur leurs 
activites de mobilisation des le debut du processus d'examen 
n'ont pas toujours ete atteints OU, du moins, ne l'ont pas ete de 
maniere uniforme. Un des objectifs importants de ce document 
est d'ameliorer cet aspect de la mobilisation des Autochtones. 
Le personnel de la CCSN fait egalement part des corrections 
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apportees aux erreurs relevees dans le document, notamment 
sur le plan typographique, et explique la terminologie qui y est 
utilisee. 

58. Le personnel de la CCSN donne aussi de !'information detaillee 
sur les activites de consultation menees aupres des Autochtones 
et d'autres membres du public en ce qui conceme l'ebauche du 
document REGDOC-3.2.2, sur les commentaires re9us ainsi que 
sur les modifications apportees a la premiere version a la 
lumiere de ces commentaires. En outre, le personnel de 
la CCSN informe la Commission de la mise en a:uvre prevue du 
document REGDOC-3 .2.2. 

59. La Commission s'informe de la participation de l'industrie et 
des groupes autochtones consultes et souhaite savoir s'il ya 
d'autres reserves concemant le contenu du document qui lui a 
ete presente aux fins d'approbation. Le personnel de la CCSN 
repond que l'industrie et les groupes autochtones ont ete 
mobilises apres l'etablissement du tableau de reponse aux 
commentaires et que de nombreux changements ont ete 
apportes a la lumiere des commentaires portes a son attention. 
A la suite des activites de consultation publique liees a 
!'elaboration du document REGDOC-3.2.2, des commentaires 
au sujet de ce document ont ete obtenus par l'intermediaire de 
communications avec la Nation Metis de l'Ontario et la 
Premiere Nation de Hiawatha. Le personnel de la CCSN est 
d'avis que ces deux nations etaient satisfaites de la version 
revisee du document. Le personnel de la CCSN ajoute que tous 
les commentaires ont ete examines et qu'il n'y a aucune 
preoccupation importante en suspens. 

60. Le personnel de la CCSN fait savoir que l'industrie pourrait 
entretenir quelques reserves concemant la fa9on dont le 
document a ete redige. Un representant de Bruce Power affirme 
qu' a la lumiere de ses discussions intensives avec le personnel 
de la CCSN, la societe a des inquietudes en ce qui touche la 
maniere dont les exigences sont presentees dans le document. 
Le representant de Bruce Power fait savoir qu'a son avis, le 
personnel de la CCSN devrait faire part d'une prise de position 
officielle concemant les parties qui devraient etre mobilisees et 
les niveaux de mobilisation appropries. Le representant de 
Bruce Power indique que puisque la mobilisation est exigee au 
tout debut du processus, il faudrait preciser, des le depart, les 
parties qui doivent etre mobilisees afin qu'aucun groupe 
d' interet ne so it ecarte des discussions aux premiers stades du 
processus. Le personnel de la CCSN repond qu'il s'attend ace 
que les titulaires de permis, ainsi que de leur demande de projet, 
foumissent des renseignements concemant les groupes et les 
collectivites interesses et, suite a la presentation d'une demande, 
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le personnel de la CCSN sera en mesure de conseiller les 
titulaires de permis et de mobiliser les collectivites en question. 
Le personnel de la CCSN indique qu'il souhaite que le 
processus demeure souple etant donne que tout projet peut 
changer; il precise qu'il n'entend pas, par consequent, imposer 
des exigences strictes au debut du processus. 

61. Un representant d'OPG indique que quelques questions 
mineures pourraient etre resolues grace a d'autres discussions et 
propose que la Commission donne plus d'information sur les 
groupes qui doivent etre mobilises et consultes ainsi que sur 
l'ampleur des demarches requises. Le representant d'OPG 
ajoute que le personnel de la CCSN a fait des efforts louables 
pour repondre aux commentaires des examinateurs et que le 
document apporte de la clarte et donne de bonnes orientations. 
Un representant d'Energie NB partage !'opinion exprimee par le 
representant d'OPG. 

62. La Commission fait des observations concemant le tableau de 
reponse aux commentaires presente, lequel inclut les 
commentaires re9us dans le cadre de la consultation publique, et 
fait remarquer que les commentaires du public n' ont pas ete 
organises de fayon a faire ressortir les differences entre les 
resultats de la premiere phase de consultation et les resultats des 
phases subsequentes, ni le degre de satisfaction du public a 
I' egard des modifications apportees au document a pres la prise 
en compte des commentaires, des suggestions et de toute autre 
observation pertinente. 

63. La Commission commente egalement le tableau presentant 
I' eventail des activites de consultation et fait remarquer un 
manque de clarte en ce qui a trait au classement des 
revendications et aux possibilites connexes d' effets 
prejudiciables graves. Le personnel de la CCSN indique que le 
tableau s'appuie sur les lignes directrices applicables du 
gouvemement federai3 et affirme que le document est en cours 
de revision et que des ameliorations devraient y etre apportees. 
Le personnel de la CCSN ajoute qu'habituellement, il mene des 
consultations d'une ampleur beaucoup plus considerable que ce 
qui est enonce dans le document. Le personnel de la CCSN 
s'engage a informer la Commission de !'evolution de cette 
question. Le representant de Bruce Power affirme que 
l'industrie est consciente du manque de clarte en ce qui 
conceme le processus de consultation des Autochtones dans son 
ensemble de meme que des difficultes qui en decoulent, et fait 
remarquer que la plupart des difficultes de ce type sont resolues 

3 Consultation et accommodement des Autochtones - Lignes directrices actualisees a /'intention des 
fonctionnaires federaux pour respecter l 'obligation de consulter, gouvemement du Canada, mars 2011. 
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grace a la communication directe entre les collectivites 
interessees et les promoteurs. La Commission demande au 
personnel de la CCSN d'apporter des modifications 
redactionnelles au document et d'etre plus clair en ce qui a trait 
a I 'utilisation de ce document. 

64. La Commission s'informe des ressources mises a la disposition 
des collectivites autochtones pour soutenir leur participation 
aux consultations et demande si les promoteurs ne devraient pas 
prendre la question en consideration. Le personnel de la CCSN 
repond que le document REGDOC-3.2.2 s'harmonise avec les 
lignes directrices federales en place, lesquelles recommandent 
de faciliter la participation, et indique que la CCSN peut 
soutenir la participation des groupes autochtones a l' aide du 
Programme de financement des participants. 

65. La Commission s'informe en outre des mesures en place pour 
favoriser la mobilisation des collectivites autochtones. Le 
personnel de la CCSN repond que la Cour supreme du Canada a 
indique que les collectivites autochtones sont tenues de 
communiquer !'information, y compris en ce qui touche les 
droits revendiques, et de faire part des effets prejudiciables en 
cause lorsqu'un titulaire de permis ou l'Etat les consulte et leur 
demande de !'information. Le personnel de la CCSN souligne 
l' importance de la confiance mutuelle et de la disponibilite des 
ressources necessaires a la participation au processus de 
mobilisation et de consultation. 

66. La Commission souhaite que l' on deploie tous les efforts 
possibles pour renforcer la capacite des groupes autochtones a 
participer aux consultations et que l' on encourage les futurs 
promoteurs a obtenir le soutien des collectivites concernees a 
l'egard des projets qu'ils portent a !'attention de la Commission 
par l'intermediaire du processus d'autorisation. 

67. La Commission s'informe de l'aboutissement, des objectifs et 
des resultats attendus des consultations si elles sont per9ues 
sous l'angle d'un processus complet et non comme une seule 
activite qui doit etre realisee. Le personnel de la CCSN repond 
que les consultations doivent permettre de determiner les 
problemes et les preoccupations souleves par les collectivites 
autochtones qu'il faut attenuer ou qui doivent faire l'objet de 
mesures d'accommodement. Dans ce contexte, la Commission 
rendra sa decision concernant l' obligation de consulter a la 
lumiere des renseignements pertinents soumis par le personnel 
de la CCSN et les promoteurs. Le personnel de la CCSN 
souligne !'importance de consigner !'information relative au 
processus de consultation des les premieres etapes de chaque 
projet. 
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68. La Commission demande si les groupes autochtones, qui 
avaient des questions sur le document, ont eu l' occasion et la 
capacite d' assister a la reunion pour presenter leurs points de 
vue. Le personnel de la CCSN repond que les groupes n'ont 
soumis aucune demande en vue de participer a cette reunion. Le 
personnel de la CCSN indique que le public peut assister aux 
reunions de la Commission et que celles-ci sont diffusees sur le 
Web, mais qu'aucune invitation particuliere n'a ete envoyee. En 
outre, le personnel de la CCSN fait savoir que la CCSN a fourni 
du financement pour permettre aux personnes interessees 
d'examiner le document, ajoutant que des commentaires ont ete 
re9us et qu'ils ont fait l'objet de discussions lors des reunions 
avec les collectivites et que le document revise a par la suite ete 
transmis a ces demieres. 

69. La Commission s'informe des moyens employes pour regler 
tout differend qui survient entre les collectivites autochtones 
concemees et le promoteur. Le personnel de la CCSN repond 
qu'habituellement, la CCSN evalue le probleme et anime une 
consultation afin que les titulaires de permis et les groupes 
autochtones puissent examiner ensemble le projet. Le personnel 
de la CCSN s'efforcerait de favoriser l'etablissement d'une 
relation positive et durable axee sur la confiance entre les 
titulaires de permis et les collectivites en cause. La Commission 
peut determiner s'il existe une obligation de consulter a l'egard 
de la proposition et examiner par la suite toute !'information 
fournie pour etablir si l'on a satisfait a I' obligation, le cas 
echeant. Le personnel de la CCSN n'entretient aucun inten~t a 
l' egard des accords financiers entre les titulaires de permis et les 
collectivites; toutefois, dans les cas oil les titulaires et les 
collectivites en cause ont concludes accords concemant des 
mesures d'attenuation ou d'accommodement, on leur 
demanderait d'en informer la CCSN afin d'aider la Commission 
a rendre sa decision. Le representant de Bruce Power affirme 
que Bruce Power fournira a la Commission toute !'information 
relative aux accommodements et indique que Bruce Power 
pourrait avoir etabli avec un groupe autochtone un contrat qui 
n'a aucun lien avec . la consultation . 

' 

70. La Commission demande si les «ententes Surles repercussions 
et les avantages », telles qu'on les nomme, s'inscrivent dans la 
categorie des ententes avec les Autochtones dont il est question. 
Le personnel de la CCSN repond que les ententes de ce type 
visent des- objeetifs distincts et que dans un tel cas, il 
demanderait de l'information uniquement sur les dispositions de 
ces ententes se rattachant au volet en cause, sans demander de 
pouvoir consulter les ententes au complet. 
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71. La Commission s'informe de la traduction de !'information 
dans la langue maternelle des groupes autochtones a consulter. 
Le personnel de la CCSN repond que pour beaucoup de 
titulaires de pennis et de promoteurs, il fait partie des pratiques 
exemplaires de fournir la traduction d'un sommaire et de 
certains renseignements importants concernant leurs evaluations 
environnementales etendues dans la langue des collectivites 
locales. Si un titulaire de pennis donne une presentation dans le 
cadre d'une reunion communautaire, il peut voir ace que cette 
presentation soit traduite dans la langue de la collectivite en 
question, notamment en retenant les services d'un traducteur. 
Le personnel de la CCSN ajoute que plusieurs associations 
industrielles donnent des conseils aux promoteurs sur cette 
question. Interroge par la Commission au sujet du nombre de 
plaintes presentees par les groupes autochtones parce qu'ils ne 
disposaient pas de la documentation appropriee pour pouvoir 
presenter leurs propres points de vue concernant un projet, le 
personnel de la CCSN affirme que le nombre de plaintes est 
plutot faible. Le representant de Bruce Power confirme cette 
affirmation du personnel de la CCSN et souligne que les 
plaintes concernent generalement de petites choses qui n' ont 
pas ete resolues clairement et qui refont surface dans des 
audiences ou a d'autres moments aux fins de resolution. 

72. Apres avoir pris en compte les recommandations du personnel 
de la CCSN, la Commission approuve, avec de legeres 
modifications redactionnelles, le document d' application de la 
reglementation REGDOC-3.2.2, Mobilisation des Autochtones DECISION 
aux fins de publication et de mise en application. 

Cloture de la reunion publique 

73. La seance est levee a 16 h 03. 

Date 

Secretaire Date 



ANNEXE A 

Ordre du jour de la reunion de la Commission canadienne de surete nucleaire qui aura 
lieu le jeudi 28 janvier 2016, dans la salle des audiences publiques, 14e etage, 280, rue 
Slater, Ottawa (Ontario) 

16-M2.A Le 21 ·anvier 2016 E-Docs 4921388 
Ordre dujour revise de la reunion de la Commission canadienne de sfuete nucleaire qui 
aura lieu le jeudi 28 janvier 2016, dans la salle des audiences publiques, 14 e etage, 280, 
rue Slater, Ottawa (Ontario) 

16-M2.B Le 26 · anvier 2016 E-Docs 4921388 
Ordre du jour revise de la reunion de la Commission canadienne de sfuete nucleaire qui 
aura lieu le jeudi 28 janvier 2016, dans la salle des audiences publiques, 14e etage, 280, 
rue Slater, Ottawa (Ontario) 

16-M3 Le 26 ·an vier 2016 E-Docs 4915886 
A robation du roces-verbal de la reunion de la Commission tenue le 17 decembre 2015 

16-M4 Le 25 ·an vier 2016 E-Docs 4924 718 
Rapport d'etape sur les centrales nucleaires 

16-M8 Le 17 decembre 2015 E-Docs 4920444 
Accident de transport mettant en cause du concentre d'uranium pres de Swift Current 
(SK)-
Memoire du personnel de la CCSN 

16-M8.A Le28 ·anvier2016 E-Docs 4925877 
Accident de transport mettant en cause du concentre d'uranium pres de Swift Current 
(SK) - Expose par le personnel de la CCSN 

16-M9 Le 28 ·an vier 2016 Non accessible au ublic 
Rapport initial d'evenement-Laboratoires Nucleaires Canadiens: Incident lors d'un 
exercice d'entrainement lie a la securite - contient des renseignements classifies et n'est 
pas accessible au public 

16-M6 Le 12 ·anvier 2016 E-Docs 4916590 
Mise ajour sur le rejet non radioactif au site de la mine declassee Deloro 
Memoire du personnel de la CCSN 

16-M6.A Le 28 ·anvier 2016 E-Docs 4919904 
Mise a jour sur le rejet non radioactif au site de la mine declassee Deloro 
Expose par le personnel de la CCSN 

16-M5 Le 6 ·anvier 2016 E-Docs 4902292 
REGDOC-3.2.2, Mobilisation des Autochtones - Memoire du personnel de la CCSN 
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16-M7 E-Docs 4922817 
Remplir notre mandat: Diffusion d'information par la CCSN 
Ex ose ar le ersonnel de la CCSN 




